
  
 
 
 
 
 
 

 

LA MODIFICATION 
DU TEMPS DE TRAVAIL 
 
Les collectivités territoriales et les établissements publics ont compétence pour fixer les règles relatives 
à la définition, à la durée et à l’organisation du temps de travail de leurs agents, en tenant compte 
de leurs missions spécifiques. Ce pouvoir s’exerce cependant dans les limites applicables aux agents 
de l’Etat. 
 
 

 
  

Fiche pratique 

Références : 
 

- Code général de la fonction publique 
- Loi n° 94-1134 du 27 décembre 1994 modifiant certaines dispositions relatives à la 

fonction publique territoriale  
- Décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet 
- Loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la 

modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail 
dans la fonction publique territoriale  

- Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique territoriale  

- Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique  
- Loi n° 2007-209 du 19 février 2007  relative à la fonction publique territoriale  
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1. Suppression/Création de poste 
 
Que l’emploi soit à temps complet, à temps non complet, que l’agent qui l’occupe soit fonctionnaire 
titulaire, fonctionnaire stagiaire ou agent non titulaire, le principe est le même : la suppression de 
l’emploi doit être fondée sur l’intérêt du service. 
 
Conformément à l’article L.542-3 du code général de la fonction publique, le principe est que toute 
modification, à la hausse ou à la baisse, est assimilée à la suppression de l’emploi actuel et à la 
création corrélative du poste à la nouvelle quotité de temps de travail. 
 
Ce principe supporte 2 exceptions : 

- Lorsque la modification du nombre d’heures hebdomadaires de service d’un emploi à temps 
non complet n’excède pas 10 % du nombre d’heures afférent à l’emploi concerné  

- Et/ou lorsque cela ne prive pas le bénéficiaire de l’affiliation à la Caisse Nationale de 
Retraites des Agents des Collectivités Locales (CNRACL). 

 
Pour rappel, le seuil d’affiliation à la CNRACL est de 28 heures avec pour exception la filière 
artistique : 
 

- Pour le cadre d’emplois des professeurs d’enseignement artistique : 12/16ème ; 
- Pour le cadre d’emplois des assistants d’enseignement artistique : 15/20ème. 

 
 

1.1. Les motifs de la suppression/création 
 

⮚ Si l’emploi modifié est à temps complet. 
⮚ Si la modification en augmentation ou en diminution du poste à temps non complet 

porte sur plus de 10%. 
⮚ Si la modification en augmentation ou en diminution du poste à temps non complet 

prive le bénéficiaire de l’affiliation à la CNRACL. 
 
 

1.2. La procédure à suivre en cas de suppression/création 
 

1.2.1. La consultation préalable du Comité Social Territorial 
 
Avant toute suppression, l’avis du CST doit être recueilli sur la base d’un rapport présenté par la 
collectivité (art L.542-2 du code général de la fonction publique), et du courrier de l’agent portant 
acceptation ou refus (cf. annexe). 
 
 

1.2.2. La délibération 
 
Cette délibération précisera le grade, fixera la nouvelle durée hebdomadaire de service afférente à 
l’emploi. 
 
La durée légale du temps de travail à temps complet étant fixée à 35 heures hebdomadaires depuis 
le 1er janvier 2002, la durée d’un emploi à temps non complet sera exprimée en x/35ème pour la 
création du nouveau poste conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction 
publique et pour la suppression de l’ancien poste. 
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La décision de suppression doit nécessairement faire l’objet d’une délibération : l’organe délibérant 
est le seul compétent pour créer les emplois, et l’est donc également pour les supprimer. 
Références : code général de la fonction publique (art. L.313-1) et décret n° 91-29 du 20 mars 1991 (art. 3). 

 

1.2.3. La mise à jour du tableau des effectifs (cf. annexe)  
 

1.2.4. La déclaration de vacance de poste auprès du centre de gestion pour la création du 
nouveau poste 

 

1.2.5. La matérialisation du changement 

  
Pour les agents titulaires, la prise de l’arrêté individuel permet la nomination de l’agent sur le 
nouveau poste et précise la modification de durée hebdomadaire de travail (même grade, même 
échelon, même ancienneté et rémunération effectuée sur la nouvelle durée). 
 
Pour l’agent contractuel, il sera nécessaire de signer un avenant au contrat qui modifiera la durée 
hebdomadaire de travail prévue initialement. 

 
 

2. Tableau récapitulatif 
 

Poste à temps 
complet 

Diminution de plus ou moins de 
10% 

Suppression/Création 
Saisine CST 

Poste à temps non 
complet 

Augmentation 
moins de 10% 

Modification  Pas de saisine 
CST 

plus de 10% Suppression/Création Saisine du CST 

Poste à temps non 
complet 

Diminution 
moins de 10% 

Modification  Pas de saisine 
CST 

plus de 10% Suppression/Création Saisine du CST 

Poste à temps non 
complet 

Diminution entrainant la perte 
du bénéfice de la CNRACL 

Suppression/Création Saisine CST 

 
 

3. Les conséquences pour les agents 
 
Les conséquences d’une modification d’un temps de travail seront différentes selon que l’agent est 
contractuel de droit public ou fonctionnaire.  
 
En outre, il conviendra de faire une distinction entre les fonctionnaires qui sont intégrés dans un 
cadre d’emplois et ceux qui ne le sont pas. 
 
 

3.1. Le cas des fonctionnaires  
 
ATTENTION : si la diminution du temps de travail est inférieure à 10 %, il ne s’agit pas d’une 
suppression / création (exception au principe). La modification s’impose donc à l’agent, il ne peut 
la refuser. 
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3.1.1. Pour les agents intégrés effectuant au moins 17h30 hebdomadaires 
 
Les agents nommés dans des emplois à temps non complet qui sont employés par une ou plusieurs 
collectivités ou établissements pendant une durée supérieure ou égale à la moitié de la durée légale 
du travail des fonctionnaires territoriaux à temps complet sont intégrés dans les cadres d’emploi.  
Référence : article L.613-2 du code général de la fonction publique. 

 
Le fonctionnaire appartenant à un cadre d’emplois et dont la durée de service n’atteint plus celle 
nécessaire pour l’intégration dans le cadre d’emplois en conserve le bénéfice tant qu’il occupe un 
emploi dudit cadre d’emplois. 
Référence : article 19 du décret 91-298 du 20 mars 1991. 
 

⮚ Si l’agent accepte la modification supérieure à 10% 
Prise de l’arrêté individuel. 
 

⮚ Si l’agent refuse la modification supérieure à 10% 
L’agent est maintenu en surnombre pendant un an puis bénéficie d’une prise en charge par le centre 
de gestion à l’issue de l’absence de reclassement. (cf. fiche pratique : la perte d’un emploi) 
Référence : articles L.542-1 et suivants du code général de la fonction publique. 

 
 

3.1.2. Pour les agents non intégrés, effectuant moins de 17h30 hebdomadaires 
 

⮚ Si l’agent accepte la modification 
Prise de l’arrêté individuel. 
 

⮚ Si l’agent refuse la modification 
L’agent peut alors être licencié et percevoir une indemnité (égale à un mois de traitement par 
annuités de services effectifs majoré de 10% pour un agent âgé de 50 ans ou plus). Le montant de 
l’indemnité ne peut être ni inférieur à un mois de traitement ni supérieur à 18 mois de traitement 
(sauf cas des agents âgés de plus de 60 ans). (cf. fiche pratique sur la perte d’un emploi) 
Référence : article 30 du décret n° 91-298 du 20 mars 1991. 
 
 

3.2. Le cas des agents contractuels 
 
ATTENTION : que la modification soit inférieure ou supérieure à 10%, cela équivaut à une 
modification d’un élément substantiel du contrat, et nécessite donc de recueillir au préalable l’accord 
de l’agent contractuel. 

 
⮚ Si l’agent accepte la modification 

Prise d’un avenant au contrat. 
 

⮚ Si l’agent refuse la modification 
L’agent est licencié et peut prétendre au versement d’une indemnité. Le licenciement pour refus 
d’une modification d’un élément substantiel du contrat fait l’objet d’une saisine préalable de la 
Commission Consultative Paritaire de la catégorie hiérarchique de l’agent. (cf. fiche pratique Le 
licenciement des contractuels) 
Référence : articles 40 et suivants du décret n° 88-145 du 15 février 1988. 
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Prénom NOM de l'agent 
Adresse 
 
 
 
 À  
 
 

(Madame, Monsieur)  le Maire ou le 
Président 

 Nom de la collectivité 
 Adresse 
 
 
 
 
 
Objet : demande de modification du temps de travail 
 
 
 
 
(Madame, Monsieur) le Maire ou le Président, 
 
 
Je soussigné(e) (Prénom NOM, grade)……………………….. accepte/demande la modification de 
mon temps de travail, passant de ……..heures à …….. heures, à compter du ……….……. 
 
Je vous prie de bien vouloir agréér, (Madame, Monsieur) le Maire ou le Président, l'expression de 
mes salutations distinguées. 
   
 
 Fait à …………., le  ………… 
 
 Signature de l'agent  
 
 
 

 
 
 
 
 



 

 

 

 

 

COLLECTIVITE………………………………………  
TABLEAU DES EFFECTIFS 

   Au………………….. 
 

Date et n° de 
délibération 

portant création 
de l'emploi ou 

modification de 
temps de travail 

GRADE 
ou 

EMPLOIS 
CAT.   

Durée hebdo. 
Du poste en 

centième 
(délibération  

et 
rémunération) 

Durée 
hebdo. Du 
poste en 
H/Mns 

Mission pour information 
(les missions peuvent être modifiées 

pour une nouvelle affectation de 
l'emploi créé) 

 
Emploi 

Poste vacant 
depuis le 

Poste occupé 
 

Temps de 
travail (TP en 

%) 

Filière Administrative   

N° 2011-05 du 
01/02/2011 

modifié  
N°2012-12 du 
04/03/2012 

Adjoint administratif 
de 2ème classe 

C 1 35,00   
Accueil 

Standard 
Courrier 

…/…/….. 80% 

                  

                  

Filière Technique   

N° 2010-10 
du 

01/05/2010 

Adjoint Technique 
Principal de 2ème 

classe 
C       

Bâtiments commerciaux 
Entretien et travaux de peinture 

…/…/….. 

  

                  

                  

                  

                  

                  

  

TOTAL BUDGETISE (nombre de postes)   1           

ETP BUDGETISE                 


